Gabrielle Simon, secrétaire général adjoint CFTC chargée de la politique revendicative
 
Proposition de tribune
 
Négociation sur la modernisation du marché du travail. Que cherche le patronat ?
 
La négociation qui s’achève sur le contrat de travail des salariés et la sécurisation de leur parcours professionnel a été menée conformément à un agenda serré. Jugez-en par vous-même. En seulement quatre mois, les partenaires sociaux ont dû trouver des solutions mutuellement acceptables par les salariés et les employeurs sur des questions aussi importantes ,par exemple, que la rupture des contrats de travail, la transférabilité en cas de changement d’employeur des droits des salariés à la formation, à la prévoyance, aux complémentaires santé, que les droits et devoirs des chômeurs indemnisés ou encore l’évolution dans l’emploi des salariés.
 
Pour mener à bien cette négociation et construire des solutions équilibrées qui répondent aux aspirations des salariés comme à celles des employeurs, il a été impératif que chaque organisation s’investisse dans le débat et participe de bonne foi aux échanges qui devaient permettre de dégager peu à peu un consensus. La force des accords interprofessionnels résulte de négociations sincères et constructives confrontant des points de vue issus de perceptions parfois divergentes, permettant de mieux appréhender, ensemble, les complexités d’un monde en perpétuelle mutation et de trouver les solutions les plus adaptées.
 
En l’occurrence, les enjeux de la présente négociation sur la vie concrète des salariés étaient trop importants pour qu’aucune organisation ne puisse se laisser guider par des motivations  visant à combler d’autres attentes que celles de nos concitoyens. Dumoins, c’est ce que croyait la CFTC. Les responsabilités des organisations syndicales, représentant les salariés mais aussi les employeurs, étant trop considérables vis-à-vis de nos concitoyens.
 
Or les réunions paritaires qui se sont succédées depuis quatre mois ont été marquées par la mise en œuvre par le patronat de méthodes d’un autre temps. Le MEDEF ou plus certainement une partie du MEDEF la plus libérale n’a en effet eu de cesse depuis l’ouverture des négociations, que de tenter d’imposer à la signature un texte déséquilibré, au détriment des droits et attentes des salariés. Ce texte est moins le reflet des besoins exprimés par les employeurs qu’un document reprenant point par point les demandes de la frange la plus libérale de cette organisation. Alors que le renforcement de la sécurisation des parcours professionnels est une nécessité pour les salariés, afin qu’ils puissent disposer d’outils leur permettant de maintenir leur employabilité ; alors que ce renforcement de sécurisation est aussi une nécessité pour les entrepreneurs qui vont devoir faire face à la raréfaction des compétences sur un marché du travail en pleine mutation, les représentant patronaux ne parlent que de flexibilité de court terme et n’envisagent, en terme de sécurité, que celle des entreprises face aux risques de contentieux avec les salariés licenciés.
 
Ce décalage entre les discours du patronat dans la presse et une pratique de la négociation reposant sur l’ambiguïté ou la confusion au rapport de force est d’autant plus grave que le système de négociation tel qu’il est conçu dans notre pays donne traditionnellement au patronat la responsabilité de la mise en forme des textes qui sont proposés à la discussion. Pour dépasser le positionnalisme du MEDEF, les organisations syndicales de salariés n’ont eu de cesse de tenter de reconstruire de manière équilibrée le texte en proposant des amendements sous forme de propositions écrites. Ces propositions, semaine après semaine, se sont heurtées au silence et au refus de la partie patronale d’envisager des avancées notables.
 
Sans doute une partie du MEDEF, la plus libérale, espère-t-elle, du fait d’un contexte politique qu’elle estime propice à ses intérêts, que le législateur prenne le relais et que la majorité assume seule la mise en place d’une grande flexibilité pour les entreprises, d’un développement de mesures de gré à gré au détriment de cadres de protection collectifs. C’est là un pari dangereux. Dangereux parce que le patronat risque de dégrader pour longtemps les relations entre partenaires sociaux alors même que le gouvernement et le président de la République attendent d’eux des travaux constructifs sur de nombreux dossiers. Hasardeux en outre parce que notre pays à besoin de réformes et que les changements à venir concernant le marché du travail appellent des réponses négociées qui ne pourront être différées sauf à pénaliser lourdement tant les salariés que les employeurs.
 
Nous espérons que nos appels répétés à la construction d’un texte d’accord plus équilibré auront été entendus. En cas d’échec de la négociation, la fange du MEDEF la plus dure en portera une lourde responsabilité.
